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Papiers-cartons (production et transformation [OEDTAM, ingénieurs et cadres]) : accord du 10 novembre 2020 relatif 
au regroupement des champs d’application des conventions collectives papiers et cartons

Brochure n° 3011 | Convention collective nationale

IDCC : 700 | PRODUCTION DES PAPIERS, CARTONS ET CELLULOSES 
(Ingénieurs et cadres)

Brochure n° 3250 | Convention collective nationale

IDCC : 1495 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS ET INDUSTRIES 
CONNEXES 
(OEDTAM)

Brochure n° 3242 | Convention collective nationale

IDCC : 1492 | PRODUCTION DES PAPIERS-CARTONS ET CELLULOSES 
(OEDTAM)

Brochure n° 3068 | Convention collective nationale

IDCC : 707 | TRANSFORMATION DES PAPIERS-CARTONS ET DE LA PELLI-
CULE CELLULOSIQUE 
(Ingénieurs et cadres)

Accord du 10 novembre 2020 
relatif au regroupement des champs d’application 

des conventions collectives papiers et cartons

NOR : ASET2150168M

IDCC : 700, 707, 1492, 1495

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNIDIS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FILPAC CGT ;

FCE CFDT ;

FIBOPA CFE-CGC,

d’autre part,

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC 2021-06 TRA 145

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dès 2014, les parties signataires ont engagé une réflexion sur l’évolution du dispositif conven-
tionnel des secteurs de la production et de la transformation des papiers cartons, associant 
l’ensemble des parties prenantes en vue de procéder au rapprochement de leurs champs 
conventionnels, correspondant à quatre conventions collectives distinctes, telles que visées ci-
dessous. Les travaux de rapprochement s’inscrivent dans une perspective de maintien du rôle 
moteur et fondamental de régulation de la branche professionnelle.

De 2017 à 2020, plus de 20 séances de négociations ont porté quasi exclusivement sur les tra-
vaux de toilettage et d’actualisation des champs conventionnels, tels que prévus par l’accord de 
méthode du 29 mars 2017 pour la négociation d’un rapprochement des champs conventionnels 
dans l’intersecteur papier carton.

L’objectif de cette démarche de rapprochement des conventions collectives nationales est de 
parvenir à un nouveau dispositif conventionnel «  structuré, ordonné, simplifié, modernisé et 
rédigé clairement » répondant, notamment, aux enjeux d’attractivité de la filière, de développe-
ment et de maintien de la pérennité des entreprises et de protection des salariés au travers d’un 
cadre social, constructif et dynamique.

Elle s’inscrit par ailleurs dans le processus de restructuration des branches engagé en 2016 en 
application de la loi du 5 mars 2014, prévoyant notamment la diminution du nombre de conven-
tions collectives et la suppression des conventions collectives catégorielles et régionales/terri-
toriales.

Article 1er | Périmètre du regroupement

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-33 du code du travail, les parties signataires 
décident du regroupement des champs d’application des conventions collectives suivantes :

– n° 3242 (IDCC n° 1492) : convention collective nationale des OETAM de la production des 
papiers, cartons et celluloses du 20 janvier 1988 ;

– n° 3250 (IDCC n° 1495) : convention collective nationale des OETAM de la transformation 
des papiers et cartons et des industries connexes du 16 février 1988 ;

– n° 3011 (IDCC n° 0700) : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la pro-
duction des papiers, cartons et cellulose du 4 décembre 1972 ;

– n° 3068 (IDCC n° 0707) : convention collective nationale des ingénieurs et cadres de la trans-
formation des papiers, cartons et de la pellicule cellulosique du 21 décembre 1972.

Article 2 | Conséquences du regroupement

L’objectif est de :

– signer une nouvelle convention collective nationale issue de ce regroupement ainsi qu’un 
accord sur le financement du dialogue social avant le 1er janvier 2021, sur la base des discus-
sions en cours ;

– négocier des accords professionnels complémentaires portant sur la CPPNI (commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation instaurée par la loi du 8 août 2016) et 
la formation professionnelle.

Tant que la nouvelle convention collective issue de ce regroupement n’est pas applicable, les 
négociations au niveau de chacune des conventions collectives existantes sont maintenues.

En outre, comme le prévoit l’article L. 2261-34 du code du travail, jusqu’à la mesure de la 
représentativité des organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndi-
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cales de salariés qui suit la conclusion du présent accord, sont admises à négocier dans ce nou-
veau champ les organisations professionnelles d’employeurs représentatives et organisations 
syndicales représentatives de salariés dans le champ d’au moins une branche préexistant à ce 
regroupement.

Les taux mentionnés par le code du travail au titre de la validité des conventions et accords 
collectifs sont appréciés au niveau de la branche issue du regroupement.

Article 3 | Procédure de dépôt et d’extension

Le présent accord sera soumis à la procédure d’extension par la partie la plus diligente en 
application des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Dans le cadre de cette demande d’extension pour la totalité du présent accord et conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent 
expressément que l’objet du présent accord ne justifie ou ne nécessite pas de mesures spéci-
fiques pour les entreprises de moins de 50 salariés ou un traitement différencié dans le cadre de 
ce regroupement.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du 
travail.

Article 4 | Date d’application et durée de l’accord

Le présent accord entre en vigueur à la date de son dépôt pour une durée indéterminée.

Fait à Paris, le 10 novembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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